Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la gouvernance du marché unique dans le cadre du semestre européen 2015, adoptée par la Commission le 3 juin 2015
1.
Rapporteur: Ildikó GÁLL-PELCZ (PPE/HU)
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Objet: gouvernance du marché unique dans le cadre du semestre européen 2015
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Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen a présenté ses priorités en matière de politique du marché unique depuis le début de la législature, en particulier par l’intermédiaire de sa commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO).
La position la plus récente a été exprimée dans le présent rapport d’initiative de Mme Ildikó Gáll-Pelcz (PPE/HU) sur la gouvernance du marché unique dans le cadre du semestre européen 2015, adopté par la commission IMCO le 22 janvier et approuvé par le Parlement européen en séance plénière le 11 mars, après un débat sur le semestre européen 2015.
La présente résolution porte sur la politique du marché unique au sens large (aspects sectoriels + stratégie de gouvernance) et intervient alors que le Parlement européen est encore en train de définir ses priorités pour la nouvelle législature. Elle intervient aussi à point nommé pour alimenter la réflexion en cours au sein de la Commission et du Conseil.
Recommandations stratégiques:
La résolution:
· rappelle la nécessité de libérer le potentiel inexploité du marché unique dans les secteurs clés de croissance tels que le marché unique numérique, la libre circulation des marchandises, les services, les marchés publics, l’acquis en matière de protection des consommateurs et l’énergie;
· insiste sur la nécessité d’améliorer la gouvernance du marché unique, en mettant l’accent sur la modernisation des outils actuels d'information et de suivi, notamment en recourant à des données économiques plus spécifiques, sur l'amélioration du dialogue avec et entre les États membres afin de recenser et de gérer les difficultés que présente la mise en œuvre de la législation relative au marché unique et sur l'intensification des efforts de mise en œuvre et d'application effective de cette législation. Le Parlement regrette enfin que le rapport sur l'intégration du marché unique n'ait pas été établi en 2015.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage le diagnostic de la résolution en ce qui concerne l’état actuel du marché unique, en particulier tel qu'il est décrit dans l’étude réalisée en septembre 2014 sur le «coût de la non-Europe» dans le marché unique.
En outre, dans l’ensemble, la Commission accueille favorablement les recommandations figurant dans la résolution, car elles alimentent sa réflexion sur de nombreux aspects de sa politique et de ses actions prioritaires en 2015, tels qu'annoncées dans son programme de travail: la stratégie pour le marché intérieur, dont l’adoption est prévue pour la fin de 2015, le train de mesures sur le marché unique numérique, dont l’adoption est prévue pour le printemps 2015 et le paquet «Union de l’énergie», adopté le 25 février 2015.
Sur cette base, et dans la mesure où la réflexion interne sur ces actions prioritaires le permet, la Commission souhaite formuler des observations sur les aspects suivants:
a) Services:
La Commission accueille favorablement l'accent mis dans le rapport sur la nécessité de renforcer le marché unique afin de mieux exploiter le potentiel de croissance du secteur des services. La stratégie à venir pour le marché intérieur prévoit des initiatives en ce sens qui profiteront à la fois aux entreprises et aux consommateurs.
b) Marché unique numérique:
La stratégie pour le marché unique numérique annoncée marque une étape vers la création d’un espace dans lequel citoyens et entreprises pourront bénéficier d'un accès ininterrompu aux services et se livrer à des activités en ligne dans des conditions de libre concurrence, indépendamment de leur nationalité ou de leur lieu de résidence.
La Commission reconnaît qu'il est important et nécessaire d'investir dans les réseaux numériques pour réaliser le marché unique numérique. L’UE a mis en place un ensemble de mesures stratégiques, réglementaires et financières à cette fin, telles que les objectifs de la stratégie numérique pour l'Europe en matière de haut débit (qui sont progressivement devenus une référence pour les politiques publiques), la recommandation de la Commission de 2013 sur des obligations de non-discrimination et des méthodes de calcul des coûts, la directive 2014/61/UE sur la réduction des coûts du haut débit, la révision des lignes directrices pour les aides d’État dans le cadre des réseaux de communication à haut débit en 2012 et l’accès aux moyens de financement de l’UE (à savoir les Fonds structurels et d’investissement européens, les ressources affectées au haut débit dans le cadre du MIE et les montants potentiellement bien plus élevés qui pourraient être mobilisés dans le cadre du Fonds européen pour les investissements stratégiques).
La Commission est déterminée à garantir une connectivité sans fil universelle très fiable et de grande qualité tant pour les citoyens que pour les machines afin de créer une Union pleinement connectée et d'éliminer la fracture numérique. Il s’agit notamment d'encourager en priorité le déploiement de réseaux 4G et d’ouvrir la voie pour que l'Europe préside au développement et à la mise en place des futures infrastructures 5G d'ici 2020 dans un marché unique concurrentiel.
En outre, la Commission est en train de revoir le cadre réglementaire des télécommunications.
Les mesures annoncées dans le cadre de la stratégie pour le marché numérique visent à développer le commerce électronique transfrontières. Ces actions porteront sur la livraison de colis, la protection des consommateurs et la facilitation des démarches pour les PME qui vendent en ligne par-delà les frontières.
S'agissant des droits d’auteur, la Commission confirme qu’une proposition législative sur la modernisation de la réglementation de l’UE en la matière est prévue pour 2015, comme indiqué dans son programme de travail.
Dans le domaine des normes et de l'interopérabilité, la future version révisée et élargie du cadre d’interopérabilité européen sera déterminante pour éviter l’apparition d’obstacles électroniques dans le secteur public en permettant une mise en œuvre cohérente de services numériques de bout en bout et sera essentielle pour garantir la réussite de la mise en œuvre de services publics transfrontières.

En ce qui concerne l’administration en ligne et la mise en œuvre des règles du marché unique de l'UE, la Commission travaille à la mise en œuvre de l’actuel plan d'action européen 2011-2015 pour l'administration en ligne. Sur la base des recommandations de l’évaluation à mi-parcours, la Commission entend présenter une nouvelle initiative stratégique sur l’administration en ligne au début de 2016.
Dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, la Commission est en train de mettre en place des infrastructures de services numériques pour la fourniture transfrontières de services numériques, tels que la santé en ligne, la passation de marchés en ligne et le règlement en ligne des litiges, fondées sur des modules de base réutilisables, tels que l’identification électronique, les signatures électroniques, la fourniture en ligne et la facturation électronique, qui reposent sur des règles et des spécifications cohérentes et établies d'un commun accord.
La Commission se félicite que le Parlement appelle à l'adoption rapide du cadre général de l'UE sur la protection des données et de la directive relative à la sécurité des réseaux et de l'information. Tous deux doivent être adoptés sans tarder pour favoriser la confiance et permettre la mise en place d'un véritable marché unique numérique.
La Commission convient que la confiance des consommateurs est un élément indispensable pour faire progresser le marché unique numérique. À cet effet, plusieurs initiatives récentes et en cours visent à renforcer la confiance des consommateurs à l'égard des transactions en ligne.
La Commission travaille à une proposition législative modifiée visant à moderniser et à simplifier les règles applicables aux consommateurs concernant les achats en ligne et numériques. L’idée est de faire en sorte que les consommateurs soient dûment protégés, ainsi que d'instaurer des conditions de concurrence équitables pour les entreprises et de réduire les coûts de mise en conformité avec différentes réglementations nationales.
La plateforme de règlement en ligne des litiges deviendra opérationnelle en janvier 2016, offrant aux consommateurs et aux professionnels un guichet unique pour le règlement extrajudiciaire des litiges en ligne par l’intermédiaire d’entités nationales de règlement extrajudiciaire des litiges liées à la plateforme.
Le règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs (CPC) [règlement (CE) n° 2006/2004], qui fixe le cadre de l’application transfrontières des principaux actes législatifs de l'UE en matière de protection des consommateurs, revêt une importance particulière pour le marché unique numérique, car il permet aux autorités nationales de passer outre les limites de juridiction nationale en menant des actions coordonnées au niveau de l’UE. En 2014, par exemple, une action conjointe a amené l’industrie à prendre l'engagement volontaire de cesser de commercialiser en les étiquetant comme «gratuits» les jeux en ligne avec achats in-app et de renforcer le contrôle parental sur les paiements. La révision du règlement CPC, prévue pour 2016, permettra de mieux adapter le mécanisme aux défis spécifiques du marché unique numérique, ce qui permettra de combattre plus rapidement et plus efficacement les infractions en ligne.
La Commission s'emploie également à encourager les consommateurs à faire davantage confiance aux outils de comparaison en ligne. Une étude récente examine le fonctionnement des divers types d’outils de comparaison mis à la disposition des consommateurs et définit les principes fondamentaux que ces outils devraient respecter. À titre de suivi, la Commission continuera de travailler avec les opérateurs d’outils de comparaison afin de garantir qu’ils fournissent des informations transparentes et fiables aux consommateurs.
La Commission soutient le développement de services innovants de paiement mobiles et en ligne au sein du marché intérieur, au moyen d'une proposition de révision de la directive sur les services de paiement [DSP 2], ainsi que d'un règlement relatif aux commissions d'interchange [règlement CI], qui modernisent les règles de l’UE applicables aux services financiers de détail.
En ce qui concerne le règlement sur les transactions électroniques au sein du marché intérieur [règlement (UE) n° 910/2014], la Commission travaille avec les États membres à la mise en œuvre du règlement, notamment à l'élaboration du droit dérivé. Un premier aboutissement de ces travaux a été l’adoption, le 24 février 2015, de la décision d’exécution (UE) 2015/296 établissant les modalités de coopération entre les États membres en matière d'identification électronique.
En ce qui concerne les travaux en cours sur la mise en œuvre de la stratégie en matière d’informatique en nuage
, la Commission tient à rappeler son engagement, exprimé dans la communication intitulée «Vers une économie de la donnée prospère»
, de donner suite aux recommandations du partenariat européen en faveur de l’informatique en nuage
 en organisant une consultation sur un ensemble de mesures dans ce domaine, notamment sur des mesures visant les restrictions tenant à la localisation des données qui limitent les flux transfrontières de données au sein de l'Union.
La Commission convient que l’amélioration des compétences numériques dans l’Union doit constituer une priorité essentielle, tant au niveau européen qu’au niveau national. Les États membres détiennent la clé pour moderniser leurs systèmes d’éducation et de formation de façon à ce que les compétences correspondent aux besoins du marché du travail. Ils sont encouragés à utiliser des fonds publics, y compris des fonds européens, pour la formation aux TIC. Pour compléter les initiatives existantes, telles que la «Grande coalition en faveur de l’emploi dans le secteur du numérique» ou la campagne «eSkills for Jobs», la Commission proposera un certain nombre de mesures dans sa communication à venir sur les compétences nécessaires à l'employabilité et à la compétitivité.
c) Libre circulation des marchandises:
La Commission partage le point de vue selon lequel le marché unique des biens offre encore un fort potentiel inexploité en matière de croissance et d’emplois. La Commission convient également qu'il faudrait accorder un degré élevé de priorité à l'élimination des derniers obstacles à la libre circulation des marchandises en accordant une attention particulière aux secteurs qui présentent le plus grand potentiel économique.
C’est la raison pour laquelle elle s’attachera à garantir une meilleure application de la législation d’harmonisation de l'UE applicable aux marchandises, à aider les entreprises à se conformer à la législation de l’UE, par exemple par des moyens électroniques, et à analyser la manière dont les ventes de produits non conformes peuvent être découragées. La Commission salue tout particulièrement la demande d'une surveillance accrue des obstacles existants au sein du marché unique des biens. À cet égard, elle procède actuellement à une évaluation des secteurs et marchés pour lesquels l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux produits non harmonisés serait des plus avantageuses sur le plan économique mais s'avère insuffisante ou problématique. La stratégie pour le marché intérieur comportera des initiatives visant à remédier aux insuffisances éventuelles.
Enfin, la Commission continuera d'accorder la priorité à la convergence des réglementations dans ses dialogues stratégiques avec les principaux pays tiers afin de renforcer la confiance mutuelle et de garantir une évolution plus transparente et plus cohérente de la réglementation.
d) Marchés publics et concessions:
Afin de garantir la transposition dans les délais et la bonne mise en œuvre des nouvelles directives sur les marchés publics et sur l'attribution de contrats de concession, la Commission fournit, depuis le début de 2014, une aide accrue à la transposition aux États membres. Cette aide consiste en réunions thématiques spécifiques du groupe d'experts gouvernementaux des marchés publics (14 jours de réunion depuis février 2014), en réunions bilatérales et en de nombreuses réponses à des questions ponctuelles des États membres, en tableaux de correspondance et en la création d’une plateforme en ligne pour l’échange d’informations et de bonnes pratiques entre les membres du groupe d’experts des marchés publics et les services de la Commission.
e) Acquis en matière de protection des consommateurs:
La Commission partage le point de vue selon lequel la protection et l'autonomisation des consommateurs sont des conditions préalables à un marché unique durable. C'est la raison pour laquelle ces deux questions sont au cœur des débats actuels portant sur la stratégie à venir pour le marché intérieur et des discussions menées dans le contexte du train de mesures sur le marché unique numérique, déjà adopté.
La Commission reconnaît que la mise en œuvre et l'application correctes des règles en matière de protection des consommateurs revêtent une importance capitale. Elle vérifie systématiquement si le droit européen de la consommation a bien été transposé par les États membres et lance, si besoin est, des procédures d'infraction conformément au traité. Elle a ainsi procédé à une vérification complète de la transposition de la directive 2005/29/CE sur les pratiques commerciales déloyales, qui fait actuellement l'objet de plusieurs procédures d'infraction. La Commission s’apprête également à entamer, avec plusieurs États membres, un dialogue préalable à une procédure d'infraction concernant la transposition de la directive 2011/83/UE relative aux droits des consommateurs.
Le règlement (CE) n° 2006/2004 relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs fixe le cadre de l’application transfrontières des principaux actes législatifs de l'UE en matière de protection des consommateurs. En vertu de ce cadre, les autorités des États membres unissent leurs efforts pour faire cesser les infractions commises dans plusieurs pays par des entreprises et adopter des bonnes pratiques et des stratégies communes à l'égard des mêmes infractions. En outre, les «coups de balai» à l'échelle de l'UE (passage au crible des sites web dans un secteur économique donné coordonné par la Commission et réalisé par les autorités nationales) permettent de déceler les violations du droit européen de la consommation et, ensuite, de faire en sorte que ce droit soit respecté. Depuis 2014, ces «coups de balai» permettent également de vérifier le respect de la directive relative aux droits des consommateurs. Les activités menées dans le cadre du règlement CPC contribuent à un niveau équivalent d’application du droit européen de la consommation dans l'ensemble de l'UE. La Commission révise actuellement ce règlement pour le rendre plus efficient et l'adapter aux besoins du marché unique numérique.
La Commission se félicite que le rapport évoque l'importance de la législation sur le règlement extrajudiciaire des litiges et sur le règlement en ligne des litiges. Les États membres doivent transposer la directive 2013/11/UE relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation d’ici juillet 2015. La Commission suit activement le processus de mise en œuvre, notamment en organisant des réunions des groupes d’experts avec les États membres. Comme prévu dans le règlement (UE) n° 524/2013 relatif au règlement en ligne des litiges de consommation, la Commission travaille à la mise au point de la plateforme de règlement en ligne des litiges, qui devrait être opérationnelle en janvier 2016.
La Commission partage l’avis selon lequel des mesures supplémentaires devraient être envisagées afin de promouvoir des modes de consommation durable, en particulier en ce qui concerne la durée d’usage des produits. Cette question sera examinée, entre autres, dans le cadre de l'élaboration du nouveau paquet «économie circulaire» (dont la publication est prévue d'ici la fin de 2015), pour lequel la Commission va lancer une consultation publique avant l’été. La Commission prévoit également de procéder au bilan de qualité de la directive 1999/44/CE sur la vente et les garanties des biens de consommation dans le cadre de l'exercice général REFIT. Cette évaluation, prévue pour 2016, portera notamment sur les questions relatives aux défauts et aux garanties. La Commission a lancé une étude sur le fonctionnement des garanties juridiques et commerciales pour les consommateurs de l’UE, qui devrait être menée à terme dans le courant de 2015 et sera prise en compte dans le cadre de cet exercice. Enfin, la Commission tient à souligner que les pratiques commerciales consistant à ne pas informer un consommateur qu'un produit est reconnu comme ayant été conçu pour une durée de vie limitée pourraient être considérées comme déloyales au sens de la directive sur les pratiques commerciales sur la base d'une évaluation concrète au cas par cas réalisée par des organismes compétents des États membres.
La Commission partage le point de vue selon lequel la directive relative aux droits des consommateurs constitue un instrument important de la protection des consommateurs dans l’environnement en ligne. Toutefois, d’autres textes législatifs, tels que les directives sur les pratiques commerciales déloyales, sur les clauses abusives ou sur le commerce électronique, sont également pertinents dans ce contexte et fournissent, ensemble, un cadre global de protection.
f) Énergie:
La Commission partage le point de vue du Parlement européen quant à la nécessité de garantir un marché intérieur de l’énergie interconnecté, fonctionnant correctement et offrant un niveau élevé de protection aux consommateurs et d'accroître la sécurité énergétique de l'Europe par la diversification des sources d'énergie et des voies d'approvisionnement. Ces objectifs sont rappelés dans le «cadre stratégique pour une Union de l'énergie résiliente, dotée d'une politique clairvoyante en matière de changement climatique», adopté par la Commission le 25 février. La stratégie de l’Union en matière énergétique se décline en cinq dimensions interdépendantes qui se renforcent mutuellement et sont conçues pour renforcer la sécurité énergétique, ainsi que la durabilité et la compétitivité du secteur de l'énergie: 1) la sécurité énergétique, la solidarité et la confiance; 2) la pleine intégration du marché européen de l’énergie 3) l'efficacité énergétique comme moyen de modérer la demande; 4) la décarbonisation de l’économie; et 5) la recherche, l'innovation et la compétitivité. En ce qui concerne les interconnexions, les mesures nécessaires pour atteindre l'objectif de 10 % de capacité d'interconnexion électrique sont exposées dans la communication de la Commission présentée en liaison avec le cadre stratégique pour une Union de l'énergie. En 2016, la Commission fera rapport sur les mesures nécessaires pour atteindre un objectif de 15 % à l'horizon 2030.
g) Mise en œuvre des recommandations par pays:
La Commission partage l'avis du Parlement sur l'importance d'un renforcement de l'appropriation, du suivi et de la mise en œuvre des recommandations par pays, dont dépend l’efficacité du semestre européen. Pour mieux soutenir ces objectifs, l’examen annuel de la croissance 2015 a rationalisé le processus du semestre européen. Principal changement pour le semestre européen en 2015, la Commission ne présenterait qu'une évaluation économique unique et complète par État membre, plus tôt dans l'année, ce qui améliorerait la transparence et faciliterait le retour d’informations sur son analyse. En outre, la Commission a progressivement intensifié le suivi de la mise en œuvre des recommandations par pays tout au long de l’année, dans le cadre d’un dialogue avec les États membres. Elle va continuer à développer les outils et les procédures qui lui permettent de suivre la mise en œuvre des recommandations par pays. Afin de traduire les changements introduits par l'examen annuel de la croissance 2015, dans les rapports par pays 2015 qu'elle a présentés le 26 février, lesquels analysent les politiques économiques des États membres et comprennent les bilans approfondis des 16 pays considérés en novembre comme étant en situation de déséquilibres macroéconomiques, ainsi que dans la communication chapeau (annexe 2), la Commission a fait rapport de manière détaillée sur chaque pays et fourni un récapitulatif de la mise en œuvre.
h) Recommandations par pays:
La Commission insiste sur l'importance qu'elle accorde à l’achèvement du marché intérieur et souligne qu’un marché unique fonctionnant correctement est un catalyseur pour la croissance et l’emploi dans l’UE. À cet égard, le rôle du marché unique dans la stratégie Europe 2020 est essentiel. La Commission réfléchit à une stratégie de gouvernance du marché unique afin d’améliorer la mise en œuvre et l’application effective de la législation de l’UE au niveau des États membres. Cette stratégie inclut d’ores et déjà: des objectifs de mise en œuvre ambitieux pour l’ensemble de la législation, avec notamment un principe de «tolérance zéro» en ce qui concerne la directive sur les services, la fourniture d'une assistance supplémentaire aux États membres dans le cadre de ce processus de mise en œuvre, la poursuite du développement d'outils électroniques de gouvernance (L'Europe est à vous), de résolution des problèmes (Solvit) et de suivi des performances (tableau d'affichage du marché unique en ligne). En outre, la Commission continuera à faire pleinement usage des outils existants pour évaluer les coûts et avantages de la législation, notamment les analyses d'impact, le test PME, l'examen de la compétitivité et des évaluations a posteriori, conformément au programme pour l'amélioration de la réglementation. Les recommandations par pays soutiennent le bon fonctionnement des marchés de produits et de services au sein du marché unique. Par ailleurs, la Commission exerce sa mission consistant à veiller à l’application des traités.
i) Rapport sur l'intégration du marché unique:
La Commission partage pleinement l’avis du Parlement européen selon lequel le marché unique est l’un des meilleurs atouts dont dispose l'UE pour stimuler la croissance, créer de l'emploi et relancer l’économie européenne. Cela a également été souligné dans les orientations du président Juncker pour la nouvelle Commission. La mise en place d'un marché intérieur plus approfondi et plus équitable figure parmi les dix priorités sur lesquelles la Commission va concentrer son action.
Le fait que le rapport sur l'intégration du marché unique n’a pas été publié cette année n’y change rien. Au contraire, la stratégie pour le marché unique figure en bonne place parmi les priorités du programme de travail de la Commission pour 2015 et de l’examen annuel de la croissance et se voit accorder bien plus d'importance dans ce cadre que les années précédentes.
L’examen annuel de la croissance fournit la base nécessaire pour accorder la priorité aux réformes liées au marché unique dans le cadre du semestre européen et, le cas échéant, dans les recommandations par pays qui en résultent.
Ces dernières années, la Commission a développé plusieurs instruments pour surveiller le fonctionnement du marché unique et faire rapport à ce sujet. Le rapport susmentionné n'était que l'un des nombreux outils de ce type, parmi lesquels le tableau d’affichage du marché unique et le rapport annuel sur la compétitivité. La Commission estime qu'il est possible d'améliorer la qualité et l'incidence des rapports. Nous réfléchissons actuellement à la manière de procéder, par exemple en continuant à rationaliser les rapports et en mettant davantage l'accent sur les indicateurs économiques. La révision méthodologique en cours des tableaux de bord de la consommation vise aussi à améliorer leur pertinence au regard de la surveillance du fonctionnement du marché unique. Cette nouvelle approche pourrait également avoir un effet bénéfique sur le rôle du marché unique dans le cadre du semestre européen à l'avenir. Les résultats de cette réflexion en cours seront pris en compte dans la future stratégie pour le marché intérieur.
-----------------

� Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions du 27 septembre 2012 intitulée «Exploiter le potentiel de l'informatique en nuage en Europe», COM(2012) 529.


� Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions du 2 juillet 2014 intitulée «Vers une économie de la donnée prospère», COM(2014) 442.


� Partenariat européen en faveur de l’informatique en nuage, «Establishing a Trusted Cloud Europe: A policy vision document by the Steering Board of the European Cloud Partnership», mars 2014.
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